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Hof van Cassatie 5 oktober 2012
Zaak: C.12.0073.NVERBINTENISSEN UIT OVEREENKOMSTTenietgaan verbintenis – SchuldvergelijkingOBLIGATIONS CONVENTIONNELLESExtinction de l’obligation – CompensationAan de basis van dit arrest ligt een geschil omtrent detegenwerpelijkheid van een conventionele schuldverge-lijking aan de overnemer van een geëndosseerde factuur.De schuldenaar sloot met de cederende schuldeiser eenovereenkomst die ook een beding van conventioneleschuldvergelijking bevatte. De uitgeschreven factuurwerd onmiddellijk gecedeerd in het kader van een facto-ringovereenkomst. De overnemende schuldeiser wenstede factuur op diens vervaldatum in te vorderen, waaropde schuldenaar betaling weigerde op grond van de con-ventionele schuldvergelijking.Luidens artikel 1691, 2de lid van het Burgerlijk Wetboekkan de te goeder trouw zijnde schuldenaar de gevolgenvan elke rechtshandeling die ten opzichte van de over-drager is gesteld, inroepen ten opzichte van de overne-mer, voordat de overdracht aan hem ter kennis werdgebracht of door hem werd erkend.De schuldenaar kan zich echter, op grond vanartikel 1295 BW, na de kennisgeving of de erkenning vande overdracht niet meer op schuldvergelijking, diedaarna tot stand komt, beroepen.Volgens artikel 14 van de wet financiële zekerheden kande schuldvergelijking met de overgedragen schuldvor-dering krachtens de overeenkomst strekkende tot con-ventionele compensatie door de schuldenaar aan deovernemer worden tegengeworpen op voorwaarde datdeze overeenkomst reeds bestond ten tijde van de over-dracht en dit ongeacht het tijdstip van de verrekeningvan de schuldvorderingen.Voormelde bepaling doet volgens het Hof evenwel geen

afbreuk aan het vereiste van de goede trouw van deschuldenaar zoals bedoeld in artikel 1691, 2de lid BW. Deschuldenaar die op de hoogte is van de cessie van schuld-vordering, zelfs al werd deze hem hiervan nog geen ken-nis gegeven, is niet te goeder trouw.De appelrechters die vaststellen dat de schuldenaar reedsbij het sluiten van de overeenkomst houdende o.m. eenclausule van schuldvergelijking met de overdrager kennishad van het feit dat de factuur onmiddellijk zou wordenovergedragen en bijgevolg oordelen dat de schuldenaarniet te goeder trouw, overeenkomstig artikel 1691, 2de lidBW, heeft gehandeld zodat hij geen beroep kan doen opschuldvergelijking krachtens deze overeenkomst met eenlater ontstane schuldvordering op de overdrager, verant-woorden hun beslissing naar recht.O.V.B.
Cour de cassation 25 octobre 2012
Aff.: C.12.0079.FOBLIGATIONSPrincipes généraux – Concours régimes de responsabi-litéVERBINTENISSENRECHTAlgemene beginselen – Samenloop aansprakelijkheids-regimesSuite à de graves problèmes de stabilité d’un show-roomde voitures, des dommages-intérêts furent réclamés àl’entreprise de construction non seulement par le maîtrede l’ouvrage, la société Sport Auto, mais également parun gérant et un administrateur de cette société, deman-dant réparation du préjudice personnel subi par eux à lasuite des vices affectant l’immeuble.La cour d’appel de Mons avait rejeté la demande dugérant et de l’administrateur, en considérant que la fautereprochée à l’entreprise constituait, outre une faute con-tractuelle, un manquement à l’obligation générale deprudence, mais que le dommage allégué n’était en riendifférent de celui qui résultait de la mauvaise exécutiondu contrat.La Cour de cassation casse cet arrêt. La Cour rappelle quecelui qui commet une faute contractuelle engageant saresponsabilité contractuelle à l’égard de son cocontrac-tant peut aussi engager sa responsabilité extracontrac-tuelle à l’égard d’un tiers lorsque son manquement à sesobligations contractuelles constitue, simultanément etindépendamment du contrat, une violation de l’obliga-tion générale de prudence s’imposant à tous. Une coexis-tence de ces deux responsabilités ne requiert pas que le1. Advocaat te Brussel.2. Avocat à Bruxelles.
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dommage subi par le tiers soit étranger à l’exécution ducontrat.O.V.B.
Cour de cassation 31 octobre 2012
Aff.: P.12.0934.FPROCÉDURE JUDICIAIREFrais et dépens (droit judiciaire) – Indemnité de procé-dureRECHTSPLEGINGUitgaven en kosten (gerechtelijk recht) – Rechtsple-gingsvergoedingEn vertu de l’article 1022, 5ème alinéa du Code judiciaire,lorsque l’indemnité de procédure est due à plusieurspersonnes par une même partie qui succombe, le jugedoit déterminer le montant le plus élevé que chacun descréanciers peut légalement réclamer, multiplier par deuxla somme la plus importante parmi celles ainsi réperto-riées, puis partager le produit de cette multiplicationentre les créanciers.La Cour de cassation rejette le pourvoi soutenant que ledébiteur ne pouvait être tenu qu’à une indemnité égaleau double du montant de base, à répartir entre les huitdéfendeurs. Le montant à multiplier par deux, avantrépartition, n’est pas le montant de base de l’indemnitémais bien le montant maximal.O.V.B.
Cour de justice de l’Union européenne 17 janvier 
2013
Aff.: C-206/11PRATIQUES DU MARCHÉInformation du marché – Ventes en liquidation – Prati-ques visant les consommateursMARTKPRAKTIJKENInformatie van de markt – Uitverkopen – Oneerlijke han-delspraktijken jegens consumentenSaisie d’un renvoi préjudiciel par l’Oberster Gerichtshof(Autriche), la Cour de justice de l’Union européenne étaitamenée à se prononcer sur la compatibilité de la régle-mentation autrichienne en matière d’annonces de ventesen liquidation avec la directive 2005/29/CE relative auxpratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur.Le litige au principal opposait un commerçant à l’admi-nistration autrichienne, au sujet de l’autorisation admi-nistrative préalable nécessaire pour pouvoir annoncerune vente en liquidation. La juridiction de renvoi a inter-rogé la Cour sur le point de savoir si la directive s’opposeà ce qu’une juridiction nationale ordonne la cessationd’une pratique commerciale au seul motif que cette der-nière n’a pas fait l’objet d’une autorisation administra-

tive préalable, sans pour autant procéder elle-même àune appréciation du caractère déloyal de la pratique.Sans surprise, la Cour va d’abord décider que des mesu-res publicitaires, telles que l’annonce d’une vente enliquidation, visent directement à promouvoir et vendreles marchandises d’un opérateur et constituent dès lorsdes pratiques commerciales au sens de la directive. Demême, la réglementation d’une telle annonce relève duchamp d’application de la directive dès lors que, selon laCour, elle vise la protection des consommateurs et nonexclusivement celle des concurrents et des autresacteurs du marché.La Cour rappelle ensuite, comme elle en a l’habitude, queles seules pratiques commerciales susceptibles d’êtreconsidérées comme déloyales, sans faire l’objet d’uneévaluation au cas par cas au titre des dispositions desarticles 5 à 9 de la directive, sont celles qui figurent àl’annexe I. Tel n’est pas le cas de l’annonce d’une vente-liquidation mise en œuvre par un professionnel qui nedispose pas d’une autorisation administrative pour cefaire.Une pratique qui ne figure pas dans cette annexe ne peutêtre déclarée déloyale que si son caractère déloyal a faitl’objet d’un examen conformément aux critères fixés auxarticles 5 à 9 de la directive.Sans remettre en cause la possibilité, pour un Etat mem-bre, de procéder à un contrôle anticipé ou préventifd’une pratique commerciale, notamment au travers d’unrégime d’autorisation préalable, sous contrainte de sanc-tions, la Cour décide toutefois que ceci ne saurait avoirpour effet d’interdire une pratique commerciale sansprocéder à une appréciation de son caractère déloyal auregard des critères énoncés par la directive.Le dispositif de l’arrêt se lit comme suit:
“La directive 2005/29/CE du Parlement européen et du
Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commercia-
les déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs
dans le marché intérieur et modifiant la directive 84/450/
CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 98/27/CE et
2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le
règlement (CE) n° 2006/2004 du Parlement européen et
du Conseil (‘directive sur les pratiques commerciales
déloyales’), doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose
à ce qu’une juridiction nationale ordonne la cessation
d’une pratique commerciale ne relevant pas de l’annexe I
de cette directive, au seul motif que ladite pratique n’a pas
fait l’objet d’une autorisation préalable de l’administra-
tion compétente, sans pour autant procéder elle-même à
une appréciation du caractère déloyal de la pratique con-
cernée au regard des critères énoncés aux articles 5 à 9 de
ladite directive.”G.S.


